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CHAPITRE 2: DU CONFLIT ISRAELO-ARABE AU CONFLIT ISRAELO-PALESTINIEN
CHAPITRE 2:  DU CONFLIT ISRAÉLO-ARABES AU CONFLIT 
ISRAELO-PALESTINIEN
Depuis des décennies, le MO est une des ppales poudrières du monde. L’un des éléments de cette instabilité est l’affrontement israélo-arabe, qui s’est progressivement mué en un conflit israélo-palestinien. Si l’Etat d’Israël n’émerge qu’en 1948, les données du conflit se mettent en place dès la 1ère moitié du XXème siècle avec la naissance d’un nationalisme juif.
I - De la déclaration Balfour à la création de l’Etat d’Israël, le 14 mai 1948

A - Le mouvement sioniste et la déclaration Balfour 


1) Theodor Herzl et le sionisme
À partir de 1880, s'amorce un mouvement de peuplement juif sur les terres de la Palestine ottomane. Cette aspiration au retour se manifeste à l'intérieur de la diaspora d'Europe orientale à la suite des persécutions et pogroms dont sont victimes les juifs en Europe et surtout dans l’empire russe. Le sionisme (ie mouvement national juif visant à la création d’un Etat pour le peuple juif) se structure ainsi à la fin du XIXè siècle. Le premier congrès sioniste mondial organisé à Bâle en 1897 par le journaliste austro-hongrois Théodore Herzl proclame que « l'objectif final du sionisme est de créer, pour le peuple juif, un foyer en Palestine, garanti par le droit public ». Dès la s la fin du XIXème siècle s’enclenchent des aliyah (terme hébreu désignant la montée des juifs en Palestine) successives, alimentées par les persécutions anti- juives  en Europe, notamment dans l'empire tsariste, qui viennent grossir le peuplement juif. En 1910, 81 OOO juifs sont installés et créent les premières exploitations agricoles. 


2) La déclaration Balfour doc 1
Le mouvement est stimulé par la déclaration Balfour (novembre 1917) qui est une lettre adressée par Lord Arthur Balfour, secrétaire d’Etat britannique aux affaires étrangères,  à  Lord Lionel Rothschild, personnalité éminente de la communauté juive britannique et financier du mouvement sioniste, aux fins de retransmission.
Cette lettre précise que « le gouvernement de Sa Majesté envisage favorablement l'établissement en Palestine d’un foyer national pour le peuple juif et emploiera tous ses efforts pour faciliter cet objectif». Du côté britannique, cette déclaration vise à se concilier la communauté juive américaine, dans l’espoir que celle-ci pousse les USA à intervenir dans la guerre.

B - Le mandat britannique en Palestine 


1) L’établissement du mandat britannique
En 1920, se tient la conférence de San Remo entre les puissances alliées qui décident définitivement du sort des provinces arabes de l’ancien empire ottoman: Syrie, Palestine et Mésopotamie. C’est à cette occasion que le mandat sur la Palestine est confié au Royaume-Uni. Ce mandat prend effet à partir de 1922. 
Le mandat a pour objectif la mise en place en Palestine d’un « foyer national pour le peuple juif sur la base du lien historique existant entre le peuple juif avec la Palestine dans le but de reconstruire leur foyer national dans ce pays, étant clairement entendu que rien ne sera fait qui puisse porter atteinte aux droits civiques et religieux des collectivités non juives existantes en Palestine », tel que défini par la déclaration Balfour de 1917 et repris dans les dispositions du mandat.


2) L'immigration juive pendant le mandat britannique 
La Palestine accueille alors un flot ininterrompu d'immigrants juifs venus d'Europe. La population juive représente 11 % des habitants de la Palestine en 1922, 28% en 1936.  La montée du nazisme en Europe amplifie le mouvement. De 84.000 en 1922, le nombre des juifs en Palestine passe en 1947 à 600.000 environ. La population arabe palestinienne s'élève alors à 1 250 000. Le revenu moyen juif est alors le double du revenu moyen arabe.[image: image1.jpg]Populstion de la Palestine par communsutés de 1922 & 1931
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 La communauté juive se dote déjà d’institutions qui forment un embryon d’Etat: l’Agence juive sur le plan politique, une milice armée créée en 1920, la Haganah, chargée de protéger les installations juives contre les attentats arabes, des écoles, l’université de Jerusalem fondée en 1924.
(NB: l’Agence juive est une organisation sioniste créée en 1929 pour être l’exécutif de l’Organisation sioniste mondiale en Palestine mandataire britannique.)


3) L'insurrection arabe 
L’hostilité arabe à cette immigration est très vive. Confrontés à deux communautés qui s'ignorent quand elles ne s'affrontent pas, les Britanniques louvoient, donnant des gages tantôt aux uns, tantôt aux autres. De plan en plan, la Grande-Bretagne finit par préconiser en 1937 un partage de la Palestine en deux États : l'un juif, l’autre arabe et qui serait uni à la Transjordanie. Bien qu'hésitants, les sionistes acceptent ce plan, le voyant comme une étape sur la route d'un État juif plus vaste. Les Palestiniens le refusent et trouvent l'appui unanime de tous les États arabes. La situation sur place dégénère et les Britanniques se trouvent confrontés, de 1936 à 1939, à une véritable insurrection armée de la population arabe qu'ils répriment durement. Mais parallèlement, maniant le bâton et la carotte, ils tentent de répondre aux préoccupations arabes : limitation de l'immigration juive à 75.000 personnes pendant une période de cinq, interdiction des transactions foncières entre Arabes et Juifs, promesse de l’indépendance d’une Palestine unitaire. Mais il est trop tard : la Seconde Guerre mondiale et le génocide hitlérien vont modifier radicalement les données du problème . 


4) La WWII accélère la structuration de la communauté juive de 


Palestine
Inquiets de la révolte arabe en Irak (1941) et des menaces de l’Afrika Corps de Rommel sur l’Egypte et le canal de Suez, les Britanniques font appel à des volontaires en Palestine. A cette occasion, la Haganah instaure un véritable service militaire, si bien que 30.000 combattants juifs seront enrôlés dans l’armée britannique, ce qui leur permettra d’acquérir une expérience militaire précieuse par la suite.

C - La création de l’Etat d’Israël


1) La question judéo-palestinienne passe au 1er plan des relations 


internationales
a) L’échec du RU 

Sorti victorieux mais ruiné de la guerre, le RU tente néanmoins encore de se maintenir , à moindres frais dans la région. Ses troupes continuent à occuper la zone du canal de Suez mais le RU est l’inspirateur de la création en mars 45 de la Ligue arabe qui regroupe l’Egypte, la Syrie, le Liban, la Transjordanie, l’Irak et le Yémen. Les Britanniques pensent ainsi se concilier les bonnes grâces du monde arabe et estiment qu’il sera plus facile de négocier avec une entité qu’avec chacun des Etats arabes. Les membres de la Ligue arabe affirment d’emblée leur positon sur la question judéo-palestinienne: ils souhaitent que le RU respectent les engagements pris à la veille de la WWII, à savoir l’arrêt de l’immigration juive et l’interdiction de la vente des terres à des juifs.
Deux mois plus tard, en mai 45, la Conférence sioniste mondiale, réunie à New York, exige la création d’un Etat juif.
Le RU est donc pris entre eux « fronts » en Palestine. Pour répondre aux exigences de la Ligue arabe, il essaye en effet de bloquer, dès 45, toute immigration juive. L’épisode le plus dramatique est celui de l’Exodes, bateau chargé de 4.500 rescapés des camps de la mort, refoulé en 47 par la marine britannique et condamné, après plusieurs semaines d’errance en Méditerranée, à accoster dans la zone d’occupation britannique … en Allemagne! L’intransigeance de la position britannique est critiquée par la presse du monde entier et achève de ruiner le crédit britannique dans la région. A cette politique, les juifs répliquent par le terrorisme mené par la Haganah et des groupes extrémistes, qui perpètrent un attentat contre l’hôtel King David à Jérusalem, siège de l’état-major britannique, en juillet 1946.
Incapable de dénouer l’imbroglio palestinien, n’ayant plus les moyens financiers et moraux de mener au Proche-Orient une politique coûteuse (100.000 soldats britanniques stationnent alors en Palestine), le RU décide de passer la main à l’ONU en avril 47.



b) L’impuissance de l’ONU à régler la question palestinienne 


doc 3
Le 29 novembre 1947, l’Assemblée générale de l’ONU adopte à la majorité requise des 2/3 la résolution 181 qui propose un plan de partage de la Palestine:
· un Etat juif sur 56,47% de la Palestine (hors Jérusalem) avec environ 500.000 habitants juifs et 325.000 arabes
· Un Etat arabe sur 43, 53% du territoire hors Jérusalem avec 800.000 habitants arabes et 10.000 juifs
· Un régime de tutelle internationale pour Jérusalem avec environ 100.000 habitants juifs et autant d’arabes.
L’Agence juive fait connaître son accord pour ce partage, les Arabes leur refus.
Le jour même de la décision de l’ONU, le RU fait savoir qu’il mettra fin à son mandat le 15 mai 1948.


2) La création de l’Etat d’Israël et la première guerre israélo-arabe



a) Ben Gourion met la communauté internationale devant le 


fait accompli doc 2
Le 14 mai 1948, huit heures avant la cessation du mandat britannique, Ben Gourion, président du comité exécutif de l’Agence juive, proclame la naissance de l’Etat d’Israël, immédiatement reconnu par les 2 Grands, USA et URSS.



b) La première guerre israélo-arabe (mai 1948- juillet 1949) 



et l’extension territoriale d’Israël doc 3
Dès le 15 ma 49, les armées arabes des Etats environnants envahissent Israël. C’est le début de la première guerre israélo-arabe. Les combats durent jusqu’en janvier 49. Mal équipées, mal entraînées, mal dirigées et peu coordonnées, les armées arabes sont défaites. Pour les Palestiniens, c’est la nakba (= la catastrophe, ce terme désignant l’exil forcé des Palestiniens pendant cette guerre). Des conventions d’armistice sont négociées sous la houlette de l’ONU entre février et juillet 49 avec les Etats impliqués: Egypte, Liban, Jordanie et Syrie. La victoire de Tsahal, l’armée israélienne, se traduit par des gains territoriaux considérables par rapport au plan de partage de 47: le nouvel Etat occupe désormais 78% de l’ancienne Palestine mandataire.



c) Les conséquences de cette première guerre
3 conséquences majeures:
· Consolidation de l’Etat d’Israël, qui attire de plus en plus de migrants juifs (la population passe de 600.000 en 47 à 1.350.000 environ en 1951) et devient la seule démocratie parlementaire de la région.
· Humiliation des pays arabes: au moment même où ils se libèrent de la tutelle européenne apparait au milieu d’eux un Etat de type européen qui est comme le symbole de l’ancienne domination.
· Le problème des réfugiés palestiniens surgit avec ce premier conflit. Début 48, les palestiniens arabes étaient 1,5 millions. On estime que 750.000 d’entre eux ont fui : 350.000 se sont réfugiés en Jordanie, 190.000 vers la bande de Gaza (alors sous souveraineté égyptienne), le reste se partageant entre la Syrie et le Liban. Les causes de cet exode sont très controversées. Les Israéliens ont longtemps affirmé que ces personnes étaient parties de leur propre chef ou à l’instigation de leurs dirigeants soucieux de faciliter l’intervention des armées arabes. Mais l’ouverture récente des archives israéliennes qu’une partie des ces Palestiniens (peut-être 160.000) ont été poussés dehors par la pression et les exactions délibérées des troupes israéliennes. Thèse développée notamment par le journaliste français Sylvain Cypel dans son ouvrage Les emmurés, paru en 2005. Les Arabes restés en Israël reçoivent la citoyenneté israélienne; ils sont soumis aux mêmes obligations que les juifs, à l’exception du service militaire. Dans la réalité quotidienne, ils sont plutôt des citoyens de seconde zone. (NB: ces Arabes israéliens sont au nombre de 1,8 millions en 2018 soit environ 21% de la population israélienne).
II - La succession des guerres israélo-arabes (1956, 1967, 1973)
Dans les années qui suivent la nakba de 48, il n’émerge pas de mouvement national palestinien vraiment autonome. C’est la Ligue arabe qui définit les mots d’ordre auxquels adhèrent les nationalistes palestiniens. En fait, la Palestine est un facteur de surenchères dans la lutte pour le leadership du monde arabe à laquelle se livrent les puissances régionales. 
La signature des accords d’armistice en 49 n’a en réalité rien résolu entre Israël et ses voisins. Le partage de l’eau est un des sujets majeurs de discorde. De multiples incidents éclatent sur les lignes d’armistice. 

A - La deuxième guerre israélo-arabe ou guerre du Sinaï (octobre 56)
1) Les causes

2 causes conjoncturelles essentielles:
· l’insécurité croissante sur les lignes d’armistice qui constituent les frontières d’Israël et dont sont responsables les fedayins (ie les combattants palestiniens) des camps palestiniens armés par les pays arabes et qui s’infiltrent en territoire israélien.
· L’arrivée au pouvoir de Nasser en Egypte en 54. Son rêve est de réaliser l’unité du monde arabe autour de l’Egypte et pour cela, il lui faut rayer Israël de la carte. Il prend alors une série d’initiatives hostiles à Israël. Nasser commence par fermer le canal de Suez à la navigation des bateaux israéliens. Les Israéliens répliquent par un raid éclair contre les troupes égyptiennes de la bande de Gaza et contre les bases de fedayins. Puis, en septembre 55, le leader égyptien ferme le détroit de Tiran, à l’entrée du golfe d’Aqaba, à la navigation israélienne. Dès ce moment, Israël est prêt à la guerre. Israël va alors trouver des alliés auprès du Royaume-Uni, qui refuse la nationalisation du canal de Suez en juillet 56 et de la France, également lésée par la nationalisation du canal et qui soupçonne Nasser de soutenir la rébellion algérienne



2) Bilan de la guerre du Sinaï
En octobre 56, les 3 pays attaquent l’Egypte. Si la guerre tourne au fiasco diplomatique pour la France et le RU, elle est un succès pour Israël, qui atteint tous ses objectifs:
· l’armée égyptienne est durablement affaiblie
· Le détroit de Tiran est rouvert à la navigation
· La sécurisation des frontières avec l’Egypte, protégées désormais par un contingent de casques bleus.
Du côté égyptien, la situation est plus complexe. En dépit de l’écrasante défaite, le prestige de Nasser atteint son zénith car il a fait reculer l’impérialisme franco-britannique. Son crédit déclinera par la suite en raison de l’accumulation des échecs durant les années 60: échec de la République Arabe Unie (58-61), défaite de la guerre des 6 jours, concurrence d’autres pays qui se posent eux aussi en leaders du monde arabe, difficultés économiques d’une Egypte dont la croissance piétine.

B – La guerre des Six jours 5/10 juin 1967


1) La Syrie prend la main dans le conflit israélo-arabe
Dès 59, la Syrie inspire la création d’un mvt de résistance palestinien, El Fatha, qui décide de substituer à la guerre conventionnelle ctre Israël une guerre révolutionnaire. Les infiltrations du Fatha à partir du plateau du Golan se multiplient et la Syrie émet le projet de priver Israël des eaux du Jourdain. Nasser, sous peine de se déconsidérer totalement auprès des pays arabes ne peut faire moins que de surenchérir, bien qu’il donne en sous-main des conseils de prudence. Il décide alors pr la 2nde fois de fermer le détroit de Tiran. 


2) Une guerre éclair
Israël ne pouvant pas tolérer le blocus du port d’Eilat au fond du golfe d’Akaba par où transite le pétrole importé d’Iran, déclenche la guerre le 5 juin 1967. Le Sinaï est conquis par les Israéliens en 4 jours, la Cisjordanie en 3 jours et Jérusalem est occupé, le plateau du Golan (territoire syrien) également. 


3) Les csq de la guerre doc 4
· victoire complète d’Israël, dont la superficie est doublée avec l’occupation de la Cisjordanie , de Jérusalem-Est, de la bande de Gaza, du plateau du Golan et du Sinaï. Par ses conquêtes, Israël compte désormais 1,5 millions de Palestiniens.

· Soutien accru des Etats-Unis à Israël mais défection de la France (Général de Gaulle : « ce peuple sûr de lui et dominateur » à spectaculaire renversement de la politique française au proche-Orient).

· Renforcement de l’alliance de l’Egypte avec l’URSS.

· Nouvel exode de Palestiniens de Cisjordanie et triomphe des thèses du Fatha qui prône la guerre révolutionnaire et non un affrontement classique.

· Vote de la résolution 242 du conseil de sécurité des Nations Unies (22 novembre 67), demandant l’évacuation «des» ou «de» territoires occupés.

· Fin août 67, les dirigeants de huit États arabes se réunissent pour un sommet de la Ligue arabe à Khartoum, au Soudan. Ils décident de s’accorder sur la ligne politique commune à adopter envers Israël. La « résolution de Khartoum », votée le 1er septembre, acte un « triple non » : « Pas de paix avec Israël, pas de reconnaissance de l’État d’Israël, pas de négociations avec lui. »



4) L’évolution du mouvement national palestinien
Le nouveau leader de l’OLP, Yasser Arafat, installé en Jordanie, y implante, ainsi qu’au Sud-Liban, des camps d’entraînement palestiniens pour exécuter des opérations de guérilla. Mais bientôt, dans ces 2 pays (Jordanie et Liban), l’OLP jouit d’une grande liberté d’action qui inquiète les chrétiens maronites du Liban et le roi Hussein de Jordanie. Pour régler la question, ce dernier, en septembre 1970, déclenche une offensive contre les camps de réfugiés palestiniens. Ce conflit entre l’armée jordanienne et les fedayins provoquent des milliers de morts et se solde par l’expulsion d’Arafat et de ses troupes de Jordanie. Ils trouvent refuge au Liban, aggravant ainsi la déstabilisation du pays, qui sombre dans la guerre civile en 75. 

C - La guerre du Kippour et la déstabilisation du Liban


1) La guerre du Kippour (Octobre 73)
L’urgence des problèmes éco et sociaux de l’Egypte amène le nveau Pdt égyptien Anouar el Sadate (qui succède à Nasser en 1970) à mettre fin à ce conflit ruineux. Mais, désireux de négocier en position de force, il déclenche, avec la Syrie, la guerre du Kippour le 6 octobre 73. Après un moment de flottement, l’armée israélienne bouscule l’armée syrienne ds le Golan et encercle la 3è armée égyptienne ds le Sinaï. Mais, sous la pression des USA et de l’URSS, un cessez-le-feu est déclaré. En effet, l’OPEP a décidé d’utiliser l’arme éco en proclamant un embargo sur le pétrole, provoquant l’inquiétude des pays occ. 


2) La contagion au Liban
Après la guerre de 67, 500.000 réfugiés palestiniens se st installés au Liban. Le massacre de « Septembre noir »  en 1970 accroît encore le nb de réfugiés palestiniens au Liban (en effet, reprochant aux Palestiniens de former un Etat ds l’Etat, le roi Hussein de Jordanie élimine les bases de fedayins (ie combattants palestiniens) en Jordanie, occasionnant la mort de plusieurs milliers de personnes). Avt 1982, ils avaient réussi à fonder un mini-Etat ss bannière de l’OLP, qui organisait des raids meurtriers de fedayins ds le nord d’Israël. La situation s’est compliquée ds le courant des 70’ avec le déclenchement de la guerre civile libanaise opposant les Phalanges (appelées par les suite les Forces libanaises) formées de chrétiens maronites attachés au clan Gemayel et les forces progressistes musulmanes (les « druzes ») du clan Djoumblatt soutenues par l’OLP et la Syrie qui, ss prétexte de ramener la paix, s’est progressivement installée au Liban. Désireux d’assurer la sécurité de ses frontières septentrionales, Israël déclenche le 6 juin 1982 l’opération Paix en Galilée : il envahit
le Liban, soutenu par les Phalangistes chrétiens et obtient au mois d’août la reddition des combattants de l’OLP, qui sont contraints de s’exiler (y compris Yasser Arafat qui se réfugie alors à Tunis). Ms cette nvelle victoire militaire israélienne ne débouche pas sur une victoire pol car l’espoir de paix ne s’est pas concrétisé. Les massacres ds les camps palestiniens de Sabra et Chatila (perpétrés en septembre 82 ss les yeux et avec la complicité de l’armée israélienne qui n’intervient pas) et les lourdes pertes subies par Tsahal en raison des harcèlements opérés par les milices chiites ont eu raison du consensus de l’opinion publique israélienne.
III - Israël face au mouvement national palestinien
Les échecs répétés des pays arabes face à Israël, ainsi que l’accumulation des difficultés économiques et sociales de certains de ces pays conduisent à un retrait progressif du monde arabe de ce conflit qui, d’israélo-arabe, devient israélo-palestinien. Ce cheminement débute par les accords de Camp David en 78 qui voit l’Egypte faire la paix avec Israël et aboutit à l’automne 2020 par une normalisation des relations entre l’Etat hébreu et un certain nombre de pays arabes: EAU, Bahreïn, Maroc et Soudan.
Parallèlement, les conquêtes territoriales, à l'issue des guerres israélo-arabes, créent une situation nouvelle, ds la mesure où Israël englobe désormais des territoires peuplés de Palestiniens. L'Etat d'Israël ne tient en effet pas compte de la résolution 242 du Conseil de Sécurité de l'ONU, demandant son retrait de ou des territoires occupés. Il lui faut donc faire face à une identité palestinienne, qui trouve d'abord son expression pol à travers l'OLP.

A - Les Etats arabes face à un changement d’ennemis ?



1) Le retrait de l'Egypte du conflit israélo-arabe
L’échec retentissant de la guerre du Kippour achève de convaincre Sadate de l’urgence d’un règlement du conflit. En 1977, il effectue un voyage historique à Jérusalem durant lequel il propose la reconnaissance de l’Etat d’Israël par les pays arabes, le retour aux frontières de 67 et la création d’un Etat palestinien. Après des discussions difficiles sont finalement signés les accords de Camp David en 1978 par lesquels l’Egypte reconnaît Israël qui, en retour, évacue le Sinaï. Cet accord vaut à l’Egypte d’être exclue momentanément de la Ligue arabe (réintégration en 1990) et le Pdt Sadate le paiera de sa vie le 6 octobre 1981. (NB : composition actuelle de la Ligue arabe : (22 membres) l’Egypte, l’Irak, le Liban, l’Arabie saoudite, la Syrie, la Transjordanie et le Yémen nord, membres fondateurs. A ceux-ci se sont ajoutés la Libye (1953), le Soudan (1956), le Maroc et la Tunisie (1958), le Koweit (1961), l’Algérie (1962), le Yémen du Sud (1967) unifié depuis 1991 avec le Yémen du Nord, le Bahreïn, le Qatar, les Emirats arabes unis et Oman (1971), la Mauritanie (1973), la Somalie (1974), Djibouti (1977) et les Comores (1993). L’Organisation de libération de la Palestine a été admise en 1976. Siège : Le Caire).


2) Vers une normalisation des relations entre Israël et les Etats 



arabes ?
Le 15 septembre 2020, Israël a signé à Washington les accords dits d’Abraham de normalisation de ses relations avec les Émirats arabes unis et Bahreïn, qui ont été suivis par le Maroc et le Soudan. Ces négociations ont été menées sous l’égide et la pression de l’administration Trump. Cette normalisation a été signée sans contrepartie d’une relance du processus de paix avec les Palestiniens. Avant cette initiative, seuls 4 membres de la Ligue arabe sur 22 avaient déjà reconnu l’Etat hébreu: l’Egypte en 79 à la suite des accords de Camp David intervenus en 78, l’Autorité palestinienne en 93 avec les accords d’Oslo, la Jordanie en 94 dans la foulée des accords d’Oslo, la Mauritanie en 99.
Cette percée diplomatique traduit la montée des préoccupations nationales - en particulier la peur de l’Iran - au détriment de l’ancienne « solidarité arabe ». Mais peut-elle être pérenne dans la mesure où elle se fait sans aucun plan de paix et en dépit de l’opposition des opinions publiques qui restent fondamentalement hostiles à Israël ?

B - Les territoires occupés


1) La bande de Gaza
Coincée entre le territoire israélien, la mer Méditerranée et l'Egypte, la bande de Gaza est une étroite parcelle de terrain de 45 km de long et 5 à 12 km de large. Très aride, elle abrite une population palestinienne qui a connu une explosion démographique dps 48: 70.000 hts en 48, 1,5 M auj ! Dps 2005, il n'y a plus aucune implantation israélienne sur ce territoire (l'implantation avait de tte façon tjrs été très réduite).


2) La Cisjordanie
Il s'agit de la rive droite du Jourdain. Zone de plateaux et de collines, elle est relativement arrosée par rapport au reste du territoire israélien. Son climat méditerranéen permet le développement de l'agriculture. La pop palestinienne, non compris Jérusalem-Est s'élève à 2,5 M d'habitants. S'y ajoutent 300.000 colons israéliens. 
Jérusalem-Est fait partie de la Cisjordanie mais tte la pol israélienne vise à l'en détacher. Son annexion a été décidé en juillet 1967. En 80, Israël a proclamé Jérusalem réunifiée capitale de l'Etat. Jérusalem-Est compte auj 245.000 Palestiniens mais Israël encourage le peuplement juif, qui s'élève à 200.000 personnes.


3) Le plateau du Golan
Il s'agit d'un territoire bcp plus petit et bcp moins peuplé que la Cisjordanie. La guerre de 67 ayant entraîné de nombreux départs, il ne reste plus que 15.000 Druzes d'origine syrienne, auxquels s'ajoutent 13.000 colons israéliens. Le plateau du Golan n'en a pas moins une importance stratégique pour Israël: le plateau domine la plaine de Damas et abrite une des 3 sources du Jourdain qui se déverse ds le lac de Tibériade. Dps 1981, ce territoire a été annexé à Israël. 


4) Les colonies de peuplement
 Ss ce terme, on regroupe des implantations de nature très différente: qq rares colonies agri, bcp de cités-dortoirs non loin de Tel-Aviv et les nveaux quartiers de Jérusalem-Est. 2 logiques d'implantation se sont succédées:
- les colonies créées entre 67 et 77 étaient destinées à renforcer la sécurité d'Israël. Elles occupent, en chapelet, des sommets de collines proches de la ligne d'armistice de 49. 
· dps 77, la colonisation a avt tt un obj pol et idéologique, les colonies militantes du Goush Emounim, le "Bloc de la foi", en étant une bonne démonstration. Il s'agit désormais d'affirmer la présence juive et de rendre irréversible l'occupation israélienne. Les agglomérations de type urbain l'emportent avec les banlieues de Jérusalem-Est et du bord occ de la Cisjordanie.
En Cisjordanie, on comptait 110.000 colons israéliens en 93, 300.000 en 2010. Pdt la même période, à Jérusalem-Est, les colons sont passés de 130.000 à 200.000.

C - Le peuple palestinien: constitution d’une identité nationale


1) Le peuple palestinien
Le peuple palestinien compte auj environ 10,5 M de personnes. Mais 53% seulement des Palestiniens vivent sur les terres de Palestine. Une importante minorité d‘1,5 M d’individus vit en Israël où elle bénéficie d’une citoyenneté aménagée (droit de vote mais pas de service mili) mais est marginalisée socialement et économiquement. Les territoires occupés abritent le reste ie environ 4 M, dt près de 650.000 vivent encore ds des camps de réfugiés.
47% ie 4,9 M de personnes sont installés hors de l’ancienne Palestine: l’écrasante majorité d’entre eux (3,4 M) sont réfugiés ds les pays arabes limitrophes: Jordanie, Syrie, Liban, Egypte, Irak. Ils constitutent la gde masse des réfugiés pris en charge par le Ht Commissariat des Nations Unies aux Réfugiés (2,7 M). Leurs situations st très différentes d’un pays à l’autre. Les Palestiniens établis en Jordanie, de loin les + nbeux, ont été admis en même tps que les Cisjordaniens au bénéfice de la nationalité jordanienne. les pays du Golfe persique accueillent une part non négligeable de la diaspora palestinienne: près d’un million, essentiellement en AS et au Koweït. C’est une pop d’un niveau social élevé. S’y ajoutent les petites diasporas d’Europe occ (260.000) et des USA (210.000).  


2) L’OLP, à l’origine du mvt national palestinien





a) L’OLP, une émanation de la diaspora palestinienne
Créée en 64, l’OLP est une fédération de mvt de résistance palestiniens, qui se fixe un double obj: la destruction de l’État d’Israël et la création d’un État palestinien ds les frontières de la Palestine du mandat brit. L’OLP est essentiellement une émanation de la diaspora palestinienne et non un mvt de l’intérieur. Elle se dote progressivement d’institution pol (Conseil national palestinien, Comité exécutif...) et assure des services sociauxà l’intention d’une large frange des réfugiés palestiniens.



b) Changement de stratégie à partir de la défaite de 67
La défaite de 67 convainc les responsables palestiniens de l’inefficacité d’une guerre classique contre Israël et de la nécessité de ne pas s’en remettre à d’autres pays pr soutenir leurs revendications. Le leader de l’OLP à partir de 69, Yasser Arafat, opte pr une stratégie de guérilla et d’attentats, à partir des camps d’entraînement installés en Jordanie et au sud du Liban. 



c) Des relations parfois difficiles avec les États arabes
En Jordanie, où l’OLP s’est installée, la monarchie hachémite voit d’un mauvais oeil l’activité de cette organisation, qui constitue bientôt un véritable Etat ds l’Etat. Pr régler le pb, le roi Hussein de Jordanie lance ses troupes contre les Palestiniens en sept 1970: ce sont les massacres de «septembre noir». L’OLP est contrainte de se replier sur le Liban, qui devient désormais le ppal centre d’action de l’OLP. Se reconstitue alors en territoire libanais un véritable pvr palestinien. 
Cela n’empêche pas l’OLP d’engranger qq succès diplo ds les 70’. En oct 74, la Conférence des chefs d’État arabes reconnaît l’OLP comme «seul représentant du peuple palestinien». Et en nov de la même année, Arafat est reçu à l’AG de l’ONU, où l’on substitue le terme de «peuple» palestinien à celui de «réfugiés». 

D - Le mirage d’un Etat palestinien ? 


1) La nouvelle donne des années 1980



a) Le retrait de l’Egypte du conflit israélo-arabe
Cf § II-F-1



b) L’échec de la lutte armée
A partir de ses bases libanaises, l’OLP organise des raids meurtriers de fedayins ds le nord d’Israël. De+, la situation au Liban s’est compliquée ds le courant des 70’ avec le déclenchement de la guerre civile opposant les Phalanges (appelées par les suite les Forces libanaises) formées de chrétiens maronites attachés au clan Gemayel et les forces progressistes musulmanes (les « Druzes ») du clan Djoumblatt soutenues par l’OLP et la Syrie qui, ss prétexte de ramener la paix, s’est progressivement installée au Liban. Désireux d’assurer la sécurité de ses frontières septentrionales, Israël déclenche alors le 6 juin 1982 l’opération «Paix en Galilée» : il envahit le Liban, soutenu par les Phalangistes chrétiens et obtient au mois d’août la reddition des combattants de l’OLP, qui sont contraints de s’exiler (y compris Yasser Arafat qui se réfugie alors à Tunis). Mais cette nouvelle victoire militaire israélienne ne débouche pas sur une victoire politique car l’espoir de paix ne s’est pas concrétisé. Et les massacres ds les camps palestiniens de Sabra et Chatila (perpétrés en septembre 82 par des phalangistes chrétiens pr venger l’assassinat du président Bachir Gemayel) sous les yeux de l’armée israélienne qui n’intervient pas), ainsi que les lourdes pertes subies par Tsahal en raison des harcèlements opérés par les milices chiites ont transformé cette opération en un bourbier. 



c) L’essor de la résistance palestinienne de l’intérieur et la 



1ère Intifada
Le fait majeur de l’histoire palestinienne ds les 80’ est l’essor des Palestiniens des territoires occupés. Cet essor est démographique : en 1988, la pop palestinienne des territoires s’élève à environ 1,5 M de personnes, soit une progression de 75% dps 1967. Il est également politique : des acteurs locaux radicaux émergent, organisations islamistes palestiniennes, comme le Hamas ; leur essor est, à l’origine, considéré d’un bon oeil par Israël qui y voit un moyen de remettre en cause l’autorité de l’OLP ds les territoires occupés. 
C’est ds ce contexte qu’éclate la 1ère Intifafda : le 9/12/1987, un camion israélien percute un taxi palestinien ds la bande de Gaza, faisant 4 morts parmi les passagers. La rumeur se répand alors très vite qu’il s’agirait d’un attentat perpétré par des colons israéliens. Des émeutes éclatent qq jours après ds ts les territoires occupés. Et le 22/12/87, la résolution 605 du Conseil de sécurité des Nations Unies, adoptée grâce à une abstention américaine, déplore « les politiques et pratiques d’Israël qui violent les droits du peuple palestinien ds les territoires occupés ». Jugeant le moment propice, Arafat décide alors de mettre en œuvre une politique de modération. Le 14 septembre 1988, dvt le Parlement européen, il réitère son engagement de ne plus recourir au terrorisme et son acceptation de la légalité internationale. C’est une reconnaissance des résolutions onusiennes. Il affirme être prêt à une coexistence avec Israël. 


2) Heurs et malheurs du processus d’Oslo



a) Le processus d’Oslo, un espoir de paix... rapidement 





enlisé !
Il faut néanmoins attendre septembre 92 pr que des négociations secrètes s’ouvrent à Oslo entre des responsables de l’OLP et des proches du Ministre des Affaires étrangères Shimon Pérès ; le gvt norvégien assure une confidentialité totale aux discussions et intervient ds une mission de bons offices. Bien que les Etats-Unis ne croient pas au début au sérieux des discussions, les négociations finissent par déboucher. Et le 13 septembre 1993 sont signés officiellement à Washington les accords d’Oslo, entre Arafat et le Premier ministre israélien, Itzhak Rabin. Les points essentiels de cet accord st les suivants :
· Formation d’une autorité palestinienne d’autogouvernement intérimaire, assistée d’un conseil élu représentant les hts de la Cisjordanie et de Gaza..
· Transfert d’autorité : le départ de l’armée et de l’adm israéliennes entraîne un transfert des pvr à l’autorité palestinienne ds les domaines de l’éducation, de la culture, des affaires sociales, de la fiscalité directe et du tourisme. L’autorité palestinienne est autorisée à former une force de police. 
La signature de ces accords provoque la radicalisation des extrémistes des 2 bords : les attentats du Hamas se x contre les colons israéliens (le Hamas a en effet pr objetif la destruction de l’Etat d’Israël) ; les colons israéliens, qui se sentent, à terme, menacés d’expulsion, se radicalisent. C’est cette opposition farouche à la politique de Rabin qui provoquera l’assassinat de celui-ci le 4 novembre 1995 par un extrémiste israélien. 
A partir de l’assassinat de Rabin, l’application des accords d’Oslo et surtt la poursuite des discussions fluctuent au gré de la vie politique intérieure israélienne. L’arrivée au pvr de Benjamin Netanyahu, chef du Likoud, en 1996 (jusqu’en 1999) a ainsi remis en cause le processus de paix et a encouragé la reprise de la colonisation juive en Cisjordanie. Le déclenchement de la 2è Intifada en septembre 2000 commence au lendemain de la visite d’Ariel Sharon sur l’esplanade des Mosquées à Jérusalem. Le nveau cycle de violences enclenché alors fait sombrer les discussions engagées dans le cadre du processus d’Oslo : tt semble de nouveau bloqué. 

b) Feuille de route et plan de désengagement unilatéral des 
territoires
 occupés
Dvt le blocage, le Quartet ie USA, UE, Russie et ONU adopte en 2003 un document intitulé Feuille de route : il s’agit d’un plan de paix en plusieurs phases, prévoyant d’abord un arrêt des violences et une normalisation de la vie ds les territoires palestiniens pr aboutir à la création d’un Etat palestinien.
Par ailleurs, Ariel Sharon, devenu 1er Ministre en février 2001 sur un programme très intransigeant, a été finalement l’initiateur d’un plan de désengagement unilatéral adopté en juin 2004. Ce plan prévoit l’évacuation de ttes les colonies israéliennes de la bande de Gaza et de certaines colonies de Cisjordanie, évacuation effectuée durant l’été 2005. Ce plan soulève l’opposition d’une majorité du Likoud, le parti de droite de Sharon. Celui-ci se rapproche alors des travaillistes et fonde un nveau parti de centra droit, Kadima en vue des élections législatives anticipées de mars 2006). Mais la brutale disparition d’Ariel Sharon de la scène pol israélienne (à partir de fin novembre 2006) crée un vide pol et rend encore plus délicate la constitution de majorité à la Knesset. Le retour du Likoud au pvr en 2009 (Premier Ministre Benyamin Netanyahou) et la montée de l’extrêmisme religieux en Israël ne laissent pas prévoir une solution ds un avenir proche.

3) L’Autorité palestinienne face à une crise politique et sociale


a) Une crise politique
La scène politique palestinienne est fracturée par une crise majeure. Le Fatah, ppale composante de l’OLP, a été incapable, depuis les accords d’Oslo, d’obtenir une avancée ds le règlement du conflit. Nombre de Palestiniens, déçus, se tournent vers le Hamas, dt la popularité s’est accrue durant la 2ème Intifada et qui assurent un encadrement social très efficace grâce à son réseau très dense d’organisations caritatives. Ds ce contexte, le Hamas remporte les élections législatives de janvier 2006. Cette victoire inaugure une véritable lutte pr le pvr entre le Hamas et le Fatah. En janvier 2007, le président palestinien, Mahmaoud Abbas (Fatah), déclare illégale la force armée paramilitaire du Hamas. Les heurts ds la bande de Gaza entre cette milice et les forces de sécurité du Fatah se soldent par une victoire incontestable du Hamas, qui prend désormais le ctrl de tte la bande de Gaza. Cette scission politique paralyse totalement les initiatives palestiniennes et l’accord signé à Doha entre le Hamas et le Fatah sur la formation d’un cabinet de transition pr organiser de nouvelles élections est resté lettre morte. 


b) La déliquescence économique et sociale des Territoires 




occupées
La déliquescence éco des Territoires occupées s’explique par:
· les entraves majeures à la circulation vers Israël. En Cisjordanie, il existe près de 550 points de ctrl, fixes ou mobiles, qui entravent les déplacements de la pop. Il est pratiquement impossible pr les Palestiniens de se rendre d’une ville à l’autre sans un permis très difficile à obtenir. La construction d’un mur de séparation entre la Cisjordanie et Israël se poursuit. Quant à la bande  de Gaza, elle est déjà hermétiquement close par un mur, qui transforme cet espace en véritable prison à ciel ouvert pr ses 1,5 M d’habitants. 
· la limitation drastique des permis de travail en Israël pr les Palestiniens depuis la 2è Intafada.
· la fermeture du marché israélien qui représentait 75% des débouchés des produits palestiniens.
La conséquence en est un appauvrissement spectaculaire de la pop palestinienne en raison d’une généralisation du chômage. Cette population ne survit que grâce aux perfusions financières internationales, notamment de l’UE, du Qatar …
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